PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE MONTHENAULT

DU 5 SEPTEMBRE 2026

L’an deux mil vingt-six, le 5 septembre à neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune de MONTHENAULT, légalement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Abdelmalek BENDERRADJI, Maire.

Etaient présents : Mesdames et Messieurs DELAIRE Yves, HARANT Jacques, USCIDDA Sandrine, HERBERT Geoffrey, VARGAS Lucyle, CUVILLIER Hélène, MOUTONNET Florent.
Absents excusés: DECOUZ Viviane pouvoir à BENDERRADJI Abdelmalek

HARANT Aléxia, DEBRUYERE Maxime
Date de convocation : 20/08/2026
I) Désignation du secrétaire de séance :

M. le Maire expose, que conformément à l’article L 2121-15 du code général des collectivités territoriales, le conseil municipal est appelé à désigner l’un de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 
Le conseil municipal, après délibération, décide de procéder à cette désignation par un vote à main levée et désigne, Jacques HARANT, secrétaire de séance.
II)
Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 5 Juin 2026 :

Le procès-verbal de la séance du 05/06/2026 a été établi et transmis pour approbation des membres présents à la séance.

Aucune observation n’étant formulée, après délibération, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, le procès-verbal de la séance du 05/06//2026.

III)
Amortissement des immobilisations :
Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57,

Considérant que l’amortissement est une technique comptable permettant, chaque année, de constater forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager une ressource destinée à les renouveler ;
Considérant que les durées d'amortissement des immobilisations sont fixées pour chaque bien ou catégorie de biens par l'assemblée délibérante, qui peut se référer à un barème fixé par arrêté du ministre chargé des collectivités locales et du ministre chargé du budget ;
Considérant qu’une assemblée délibérante peut fixer un seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations, de peu de valeur ou dont la consommation est très rapide, s'amortissent sur 1 an ;

Après délibération et à l’unanimité, le conseil municipal décide :

* de fixer la durée d’amortissement des subventions versées à 5 ans pour les biens mobiliers, les matériels et les études, et à 30 ans pour les biens immobiliers et les installations.
* de déroger à la règle du prorata temporis pour les subventions versées et ainsi d’amortir en année 

pleine.
* Prend acte que la commune, comptant moins de 3 500 habitants, n’est pas soumise à l’obligation d’amortir les autres immobilisations acquises. Elle renonce donc à l’amortissement des biens imputés sur des comptes non soumis à l’amortissement obligatoire. Le conseil municipal se réserve la possibilité à l’avenir de prendre une délibération ad hoc si un bien d’une autre catégorie doit être amorti ou si une subvention d’équipement doit être amortie sur une durée plus courte.
* La présente délibération s’appliquera aux immobilisations acquises à compter du 1er janvier 2027.

IV) Avenant à la convention de participation au déneigement d’un agriculteur :
Par convention initiale en date du 19 décembre 2024, les communes de Chamouille et de Monthenault ont confié à la SCEA DEWULF les prestations de déneigement de leur voirie communale pour une durée de trois ans, soit jusqu'au 30 novembre 2027.
La commune de Colligis-Crandelain ayant exprimé le souhait de rejoindre ce dispositif, il est nécessaire de modifier la convention initiale par un avenant afin d'acter son intégration.
Après délibération, le conseil municipal accepte, à l'unanimité, l'adhésion de la commune de Colligis-Crandelain et autorise M. le Maire à signer cet avenant à la convention du 19 décembre 2024. Les clauses tarifaires ainsi que les modalités d'application initiales demeurent inchangées.
V) Demandes de subvention 2027 :
M. le Maire donne lecture du courrier de l’association AFMTÉLÉTHON qui sollicite la commune pour l’obtention d’une subvention pour 2027.
M. le maire précise, qu’en 2026, la commune a versé, à l’association, une subvention de 50 €.

Après délibération et à l’unanimité, le conseil municipal décide de verser une subvention de 50 € à l’association AFMTÉLÉTHON, pour l’année 2027.
Opération Brioches 2026 organisée par l’APEI : « Les papillonts blancs » de laon :
M. le Maire rappelle que l’année dernière une subvention avait été accordée à l’association, faute de candidat pour distribuer les brioches, Il propose aux conseillers de remettre en place la distribution des brioches. Proposition acceptée par l’ensemble des conseillers.

VI) Eglise – demandes de subvention pour travaux de purges intérieures et extérieures du béton sur la voûte et le clocher :
Demande de subvention auprès du Département dans le cadre du dispositif API (Aisne partenariat investissement) – Travaux de purges et de sécurisation à l’Église :
M. le Maire rappelle que des éléments de béton se sont détachés de la voûte et du clocher de l’Eglise créant un risque de chute de matériaux. A ce titre, un arrêté du 08/09/2025 a été pris pour interdire l’accès à l’intérieur de l’Église.
Après consultation auprès des Bâtiments de France, des devis ont été sollicités afin d’engager des travaux. Le devis de l’entreprise LEON NOEL a été retenu pour un montant H.T de 8 965,70 € soit 10 758,84 € TTC.
Une subvention a été sollicitée auprès de la Direction régionale des affaires culturelles (DRAC). Cette dernière a informé la commune que le taux de subvention accordé ne serait que de 40 % sur le montant H.T du devis soit 3 586,28 €, soit un reste à charge pour la commune de 7 172,56 €.
Un courrier a été envoyé à Mme la Préfète afin de solliciter son arbitrage auprès de l’Etat pour bénéficier, à titre dérogatoire, d’un taux de 80 %.
M. le maire propose au conseil municipal de solliciter, également, une subvention auprès du Département, dans le cadre du dispositif Aisne Partenariat Investissement (API). Le montant de cette subvention est de 10 à 30 % de la dépense éligible H.T. 
Après délibération et à l’unanimité, le conseil municipal décide :

· D’approuver le projet de travaux de purges à l’église d’un montant H.T de 8 965,70 € soit 10 758,84 € TTC.

· De solliciter une subvention auprès du Département, dans le cadre du dispositif Aisne Partenariat Investissement, au taux de 30 % et de prendre en charge la partie non couverte par les subventions.
Demande de subvention au titre de la DETR– Travaux de purges et de sécurisation à l’Église :

M. le Maire rappelle que des éléments de béton se sont détachés de la voûte et du clocher de l’Eglise créant un risque de chute de matériaux. A ce titre, un arrêté du 08/09/2025 a été pris pour interdire l’accès à l’intérieur de l’Église.
Après consultation auprès des Bâtiments de France, des devis ont été sollicités afin d’engager des travaux. Le devis de l’entreprise LEON NOEL a été retenu pour un montant H.T de 8 965,70 € soit 10 758,84 € TTC.
Une subvention a été sollicitée auprès de la Direction régionale des affaires culturelles (DRAC). Cette dernière a informé la commune que le taux de subvention accordé ne serait que de 40 % sur le montant H.T du devis soit 3 586,28 €, soit un reste à charge pour la commune de 7 172,56 €.

Un courrier a été envoyé à Mme la Préfète afin de solliciter son arbitrage auprès de l’Etat pour bénéficier, à titre dérogatoire, d’un taux de 80 %.

M. le maire propose au conseil municipal de solliciter, également, une subvention, auprès de l’Etat, dans le cadre du dispositif DETR. Le montant de cette subvention est de 20 à 50 % de la dépense éligible H.T.

· Après délibération et à l’unanimité., le conseil municipal décide :

· D’approuver le projet de travaux de purges à l’église d’un montant H.T de 8 965,70 € soit 10 758,84 € TTC.

· De solliciter une subvention auprès de l’Etat, dans le cadre du dispositif DETR, au taux de 40% et de prendre en charge la partie non couverte par la subvention.
IV) Questions diverses :
* Rosiers – Rue du Lac :
M. le Maire informe les membres du conseil qu’un administré l’a sollicité concernant les rosiers situés à l’angle de la Rue du Château et de la Rue du Lac. Selon cet habitant, les rosiers installés sur le trottoir gênent la circulation des piétons. 
Yves DELAIRE propose de les déplacer à l’entrée et à la sortie du village.
Florent MOUTONNET propose de les enlever et refaire les trottoirs les trottoirs pour en faciliter l’accès.

M. le Maire propose de les retirer et de remettre le trottoir en l’état pour préserver l’esthétique des lieux.

L’ensemble des conseillers s’est exprimé en faveur du retrait des rosiers.
* Bancs et tables de pique-niques :
M. le Maire explique que comme envisagé lors de la dernière réunion de conseil concernant le projet de remplacement du banc Rue de Chaumont, Florent MOUTONNET lui a soumis un projet chiffré.
Ce projet consiste en la création de 2 tables de pique-niques en gabion et bois pour le siège et des bancs qui pourraient être installés soit à côté de l’Eglise ou les répartir en installant un à côté de la mairie sous le saule pleureur et l’autre à côté de l’Eglise. Le coût s’élève à environ 800 € TTC.

L’ensemble des conseillers est favorable à ce projet.

Geoffrey HERBERT demande si le banc qui était situé en face de l’Eglise sera remis en état.

M. le maire répond que s’il reste des matériaux, un banc sera posé au même endroit. 
* Cadeaux de Noël des enfants :
Il est décidé de maintenir la distribution de carte cadeaux d’un montant de 25 € aux enfants jusque l’âge de 10 ans, soit 26 enfants pour cette année.
Sandrine USCIDDA propose d’organiser un goûter le dimanche 13 décembre, probablement à 16 h. Elle se charge de la confection des crêpes, de la barbe à papa. La commune fournira le chocolat et la boisson.
Elle demande s’il serait possible d’organiser Halloween. M. le Maire propose de voir avec l’AMA pour une organisation conjointe.
* Vidéoprotection :
Comme évoqué lors de la dernière réunion de conseil, M. le Maire précise qu’il a rendez-vous avec l’entreprise Vizzia, le mercredi 9 septembre, concernant le projet d’installation de caméras.

Il doit, également contacter le Président de la Communauté d’agglomération du Pays de Laon, M. DELHAYE, pour savoir si un projet global de vidéoprotection sur l’ensemble du territoire est prévu.
* Dépôts sauvages :
M. le Maire évoque le problème lié au dépôt sauvage sur une parcelle de la commune à côté du cimetière. Yves DELAIRE a contacté la personne responsable du dépôt pour solutionner le problème.
Il y a également eu un dépôt à côté du lavoir.
Une affiche sera mise sur le site de la commune et sur PanneauPocket pour rappeler l’interdiction des dépôts sauvages, conformément à la législation.

* Entretien des chemins ruraux : 

M. le Maire évoque le problème d’un habitant qui a, proprement, réalisé des travaux sur un chemin communal mais sans demander l’autorisation. Une rencontre a eu lieu et une solution a été trouvée.
A ce sujet, il propose de faire le point sur les parcelles non entretenues afin de demander aux propriétaires de nettoyer leur terrain et couper les branches qui empiètent sur le domaine public.

* Panneau détérioré Rue du Lac :

Florent MOUTONNET demande ce qu’il en est pour le panneau accidenté dans le Rue du Lac.
Le panneau va être remplacé.

Yves DELAIRE demande s’il est possible de demander à la voirie départementale de réaliser un comptage du passage des voitures sur la Rue du lac ainsi que pour la vitesse.
Florent MOUTONNET demande également s’il est possible de relever l’intensité sonore lors de ces mesures. 

* Cadeaux de fin d’année :
Il est prévu d’offrir un cadeau de fin d’année aux habitants du village.
Celui-ci sera distribué lors des vœux du maire.
Plus rien ne restant à l’ordre du jour, la séance est levée à 11 h 30.

       Le Secrétaire de séance





          Le Maire, 
Jacques HARANT





Abdelmalek BENDERRADJI


